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Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des
caisses

Titre 1 : Organismes locaux et régionaux - Organismes à circonscription nationale

Chapitre 3 : Unions pour le recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et d'allocations familiales (U.R.S.S.A.F)

Article L213-1
Modifié par Loi n°94-637 du 25 juillet 1994 - art. 20 JORF 27 juillet 1994

Des unions de recouvrement assurent :

1° Le recouvrement des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail, d'allocations
familiales dues par les employeurs au titre des travailleurs salariés ou assimilés, par les assurés
volontaires et par les assurés personnels ;

2° Le recouvrement des cotisations d'allocations familiales dues par les employeurs et travailleurs
indépendants ;

3° Le recouvrement d'une partie de la contribution sociale généralisée selon les dispositions des
articles L. 136-1 et suivants ;

4° Le contrôle et le contentieux du recouvrement prévus aux 1°, 2° et 3°.

Les unions sont constituées et fonctionnent conformément aux prescriptions de l'article L. 216-1.

Un décret détermine les modalités d'organisation administrative et financière de ces unions.

Article L213-2
Modifié par Rapport - art. 6 JORF 25 avril 1996

Chaque union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales est
administrée par un conseil d'administration de vingt membres comprenant :

1° Huit représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés
interprofessionnelles représentatives au plan national ;

2° Huit représentants des employeurs et travailleurs indépendants à raison de :

- cinq représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales
d'employeurs représentatives ;

- trois représentants des travailleurs indépendants désignés par les institutions ou les organisations
professionnelles des travailleurs indépendants les plus représentatives au plan national ;

3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des unions de recouvrement et
désignées par l'autorité compétente de l'Etat.

Siègent également, avec voix consultative, trois représentants du personnel élus dans des
conditions fixées par décret.

NOTA : Ordonnance 96-344 du 24 avril 1996 art. 14 I : Les dispositions du présent article
s'appliquent à compter du prochain renouvellement des membres des conseils d'administration.

Article L213-3

Le trésorier-payeur général ou son représentant assiste avec voix consultative aux délibérations du
conseil d'administration des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et
d'allocations familiales.
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